Arrêt 10BX02519 

M. G==

5ème chambre
Audience du 21 février 2011

Lecture du 21 mars 2011
CONCLUSIONS

Mme Dupuy, Rapporteur public

M. G== est né à Madagascar. Il est entré en France en 2005 et a sollicité la délivrance d’un certificat de nationalité française. Un refus a été opposé à cette demande. L’intéressé a alors sollicité la délivrance d’un titre de séjour. Par un arrêté du 21 décembre 2009, le préfet de la Gironde a refusé de l’admettre au séjour, a assorti ce refus d’une OQTF et a fixé Madagascar comme pays de destination.  

M. G== relève FAIT FA appel du jugement du 14 mai 2010 par lequel le TA de Bordeaux a rejeté sa demande tendant à l’annulation dudit arrêté. 

Le requérant a, par un jugement du TGI de Bordeaux du 30 novembre 2010, été reconnu Français. Ce jugement ayant un caractère recognitif, l’intéressé doit être regardé comme de nationalité française depuis sa naissance. En conséquence, aucun refus de séjour sur le territoire français ne pouvait lui être légalement opposé. Voir CE n° 99568 du 29 décembre 1989 « ministre de l’Intérieur c/ S== » ; CAA Nantes n° 08NT00540 du 4 mai 2009 « M. B== ». On pourrait s’interroger sur la recevabilité de la demande de M.G== dirigée contre un document superflu ; il est toutefois jugé, en matière de refus de titre de séjour opposé à un Français, que le refus de l’administration de prendre une mesure superfétatoire est un acte qui fait grief et qui est susceptible d’être déféré au juge de l’excès de pouvoir. Voir arrêt CE précité. 

Ainsi, M. G== est fondé à soutenir que le préfet de la Gironde ne disposait pas du pouvoir de soumettre son séjour sur le territoire français à la délivrance d’un titre de séjour, ni davantage de lui ordonner de quitter le territoire français à destination de Madagascar. C’est donc à tort que les premiers juges ont rejeté la demande de l’intéressé tendant à l’annulation de l’arrêté litigieux.  
Et, compte tenu du motif retenu, l’annulation de l’arrêté en litige ne saurait impliquer que le préfet  réexamine la situation de  M.G== au regard d’un droit au séjour au titre du CESEDA, dans le champ duquel sa situation n’entre pas ainsi que le précise l’article L. 111-1 dudit code. 
Par ces motifs, nous concluons à l’annulation du jugement attaqué et de l’arrêté en litige, au rejet des conclusions à fin d’injonction et à la mise à la charge de l’Etat d’une somme de 1500 euros au titre des frais irrépétibles. 
